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ANNEXE II  
 

 

1. L’entrée en relation et la gestion de la relation regroupent principalement les finalités suivantes :  

FINALITES BASE LEGALE PERMETTANT 
LE TRAITEMENT 

DONNEES OBTENUES AUPRES 
DE TIERS 

TRANSFERT DES DONNEES 
VERS UN PAYS NON ADEQUAT*  

1.1. Prospection et animation de 
la relation 

INTERET LEGITIME (Service à la 
clientèle) 

NON NON 

1.2. Entrée en relation et 
gestion de la relation 

CONTRAT NON NON 

 

 

2 La Gestion des services regroupe principalement les finalités suivantes : 

FINALITES BASE LEGALE PERMETTANT 
LE TRAITEMENT 

DONNEES OBTENUES AUPRES 
DE TIERS 

TRANSFERT DES DONNEES 
VERS UN PAYS NON ADEQUAT*  

2.1 Activités de conseil et 
d’analyse patrimoniale 

CONTRAT NON NON 

2.2 Activités de courtier en 
assurance vie 

CONTRAT NON NON 

2.3 Activité de conseil en 
immobilier 

CONTRAT NON NON 

2.4 Activités de réception et 
transmission sur des parts 
d’organismes de placements 
collectif 

CONTRAT NON NON 

2.5 Réclamations et exercice 
des droits et précontentieux - 
contentieux  

OBLIGATION LEGALE  OUI (Tiers émettant la 
demande : avocats, tiers non 
clients en fonction de la 
demande) 

NON (sauf vers pays de 
l’émetteur dûment habilité) 

 

 

3. La gestion logistique (sûreté et sécurité des biens et personnes, courriers et archives) regroupe principalement les finalités suivantes :  

FINALITES BASE LEGALE PERMETTANT 
LE TRAITEMENT 

DONNEES OBTENUES AUPRES 
DE TIERS 

TRANSFERT DES DONNEES 
VERS UN PAYS NON ADEQUAT*  

3.1 Sûreté et sécurité des 
personnes, des biens et de 
l'information 

INTERET LEGITIME (sécurité 
des biens et des personnes) 

NON NON 

3.2 Enregistrements, stockage 
et archivage 

OBLIGATION LEGALE NON NON 

3.3 Courriers  CONTRAT NON NON 
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4 Le respect des autres obligations légales et réglementaires regroupe principalement les finalités suivantes :  

FINALITES BASE LEGALE PERMETTANT 
LE TRAITEMENT 

DONNEES OBTENUES AUPRES 
DE TIERS 

TRANSFERT DES DONNEES 
VERS UN PAYS NON ADEQUAT*  

4.1 Respect des obligations 
légales et réglementaires en 
réponse à des obligations de 
contrôle interne 

OBLIGATION LEGALE  NON NON 

4.2. Consolidation des données 
au fin de pilotage financier et 
reporting interne 

INTERET LEGITIME (Pilotage de 
la Société) 

NON NON 

4.3 Prévention et suivi de la 
fraude et de la corruption 

OBLIGATION LEGALE NON NON 

4.45 Dispositifs de remontées 
d’alertes 

OBLIGATION LEGALE NON NON 

4.5 Contrôles de conformité 
notamment en matière de 
sécurité financière et de 
surveillance des activités de 
marchés. 

OBLIGATION LEGALE NON NON 

 

(*) Hors transferts vers la Suisse et Monaco mentionnés dans les présentes mentions au titre de la sous-traitance de certains traitements 
notamment informatiques. 


